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Les commerçants de Vevey ne relâ-
chent pas la pression sur leurs 
autorités afin de réduire le man-
que à gagner qui s’annonce en lien
avec la tenue de la Fête des Vigne-
rons du 18 juillet au 11 août. Ces 
derniers mois, ceux-ci ont déjà vu
plusieurs mesures mises en place 
par la Municipalité, dont l’octroi 
de 200 000 fr. à l’Association des 
commerçants de Vevey pour orga-
niser des actions. La Société indus-
trielle et commerciale (SIC) et Ma-
nor ont en outre gagné un recours
en justice contre la Ville et obtenu
une modification de certains sens 
de circulation instaurés dès le dé-
but du chantier des arènes et le 
report de la fermeture de l’accès 
principal au parking de la grande 
surface au 1er juillet.
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Avec la plateforme de cashback Rabattcorner.ch, vous récupérez votre argent dépensé après
chaque achat dans plus de 380 boutiques en ligne. Le co-fondateur Alban Grossenbacher explique
ce concept simple et avéré, qui a permis de rembourser déjà 1 million de francs à ses utilisateurs.

Qui achète en ligne, récupère
de l’argent comptant

Monsieur Grossenbacher, vous exploitez le
plus grand site suisse de cashback. Comment
çamarche exactement le cashback?
Le cashback est le montant que vous pouvez
récupérer après avoir effectué un achat en lig-
ne. Cela fonctionne comme un programme de
points bonus, à la différence que vous recevez
de l’argent comptant à la place de points.

Comment les acheteurs peuvent-ils profiter
de la plateforme?
L’inscription et l’utilisation de la pateforme sont
gratuites. Vous sélectionnez parmi plus de 380
boutiques en ligne sur notre site internet et cli-
quez sur un lien qui vous redirige vers la bou-
tique partenaire. La commande se fait ensuite
comme d’habitude dans la boutique en ligne.

Derrière, nous saisissons auto-
matiquement la commande et
quelques minutes plus tard,
l’achat s’affiche sur le compte
avec le montant du cashback
reçu.

A combien s’élèvent les
cashbacks accordés?

Nous accordons jusqu’à
25%de cashback par

achat dans divers
secteurs d’activi-
té comme l’élec-
tronique, les
réservations de
vols et d’hôtels
et la mode. En
plus du cash-
back, nous pro-

posons des pro-

motions et des codes de réduction dont vous
pouvez bénéficier directement lors de votre
commande dans la boutique en ligne.

Concrètement, jusqu’à combien de cashback
peut-on recevoir?
Supposons que vous réserviez un hôtel (5% de
cashback) à Miami pour deux semaines pour
CHF 3000.–. Achetez ensuite deux fois des
chaussures pour CHF 120.– (8% de cashback) et
prolongez votre abonnement mobile avec
Swisscom (CHF 20.– de cashback). Cela signifie
que vous avez déjà gagné CHF 189.20 de cash-
back, sans compter les codes de réduction dont
vous pouvez profiter.
Les personnes réservant des hôtels et des vols
via Internet et qui passent fréquemment une
commande en ligne trouveront certainement
que cela en vaut la peine. Cette année, nous
avons franchi le million de francs remboursés
auprès de nos utilisateurs. Parmi eux, certains
reçoivent plusieurs centaines de francs par an.

Comment financez-vous votre plateforme?
Notre plateforme fonctionne selon le principe
du marketing d’affiliation: les boutiques en lig-
ne affiliées nous versent une commission pour
l’intermédiation des commandes et des nou-
veaux clients. Contrairement à d’autres exploi-
tants de sites Web, nous les partageons avec
nos utilisateurs en leur reversant une grande
partie de la commission.

Quel est l’intérêt pour les boutiques de
Rabattcorner.ch?
La concurrence entre les boutiques e-commerce
est incroyablement féroce. Pour de nombreux
utilisateurs, le cashback peut être une motivati-

on supplémentaire à acheter dans un magasin.
Grâce à notre plateforme, les fournisseurs ont
également l’opportunité d’attirer un groupe de
cibles à haute affinité.

Combien de boutiques en ligne sont actuelle-
ment partenaires de Rabattcorner?
Nous avons actuellement 380 boutiques en lig-
ne affiliées. Nous proposons des boutiques
ebookers, SWISS, Nike, Media Markt, La Redoute,
booking.com, eboutic et le fournisseur chinois
AliExpress. Tous sont des magasins connus et
bien établis, où beaucoup ont certainement déjà
fait des achats sans bénéficier de cashback.
A l’avenir, nous prévoyons d’élargir encore notre
gamme afin que vous puissiez acheter n’impor-
te quel produit tout en profitant de cashback.
Nous sommes également très intéressés par
une coopération avec des boutiques en ligne
régionales.

Alban Grossenbacher.
Bild: ZVG

En tant qu‘abonné, vous béné-
ficiez d‘un bonus de départ de
CHF 10.00. Inscrivez-vous
gratuitement dèsmaintenant
avec votre identifiant.
www.rabattcorner.ch/tamedia
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Riviera-Chablais

spécifiquement, le secrétaire de
Pro Natura Vaud, Michel Bongard,
demande que les freeriders soient
bannis du secteur de Pierre
Meule, à l’ouest de Pierres Poin-
tes. «La pratique du hors-piste y
est conséquente. Si l’on peut ac-
cepter sur le principe les impacts
générés par l’afflux de skieurs sur
la nouvelle piste de Pierres Poin-
tes, il est logique qu’un autre sec-
teur soit soustrait à ces dérange-
ments.» À noter que Pro Natura
Vaud distingue hors-piste («les
skieurs qui se rendent à Pierre
Meule grâce aux remontées méca-
niques de Glacier 3000») et ski de
randonnée. Elle ne s’oppose pas à
ce sport, moins couru, dans le sec-
teur concerné.

De fait, le coin est bien connu
des freeriders. Mais uniquement
des plus chevronnés car «dange-
reux, technique et difficile d’accès
selon l’un d’eux. Nous sommes
peu à nous y rendre.» En 2015, un
skieur français de 41 ans s’y était
aventuré, avant de se tuer en fai-
sant une chute de 200 m dans une
barre rocheuse.

Du côté de Glacier 3000, on
prend acte de l’opposition, tout
en regrettant la situation: «Pro Na-
tura a été intégrée à la réflexion et
avait donné un accord de prin-
cipe», relève le directeur, Bern-
hard Tschannen. Une nouvelle
rencontre avec Pro Natura doit
avoir lieu en mai. 
David Genillard

Karim Di Matteo 

Ce dernier annonce en outre la
constitution d’une commission pari-
taire pour arbitrer les éventuels liti-
ges entre employeurs et employés: 
«Nous avons en cela suivi une propo-
sition formulée par Unia durant les 
discussions.»

«Méthodes inacceptables!»
Alors, heureux Unia? Loin de là, à 
entendre Maurizio Colella: «Plu-
sieurs points étaient encore en sus-
pens, notamment sur les compensa-
tions prévues, et une séance réunis-
sant les différents interlocuteurs de-
vait les régler avant toute décision, 
tonne-t-il. Et nous avions clairement
communiqué notre désapprobation
concernant une extension d’horai-
res avant l’ouverture de la Fête. La 
Municipalité a pris une décision uni-
latérale, émis une déclaration d’in-
tention quant au dispositif de con-
trôle que nous proposions. C’est une
rupture de dialogue et un passage en
force! Je vais demander un avis de 
droit sur l’extension des horaires en
dehors des dates de la Fête.»

La tension entre Unia et la Ville
monte ainsi d’un cran. À l’automne
déjà, le syndicat avait menacé de 
référendum une extension géné-
rale des horaires du samedi à 18 h. 
La Municipalité avait, dans la fou-
lée, retiré le préavis qu’elle s’apprê-
tait à déposer.

Pour rouvrir la piste noire, 
il faut chasser le hors­piste

Ce sera donnant-donnant. Fin
mars, Pro Natura Vaud a déposé
une opposition au projet de Gla-
cier 3000 de rouvrir la mythique
piste noire de Pierres Pointes, en-
tre la vallée du Martisberg et le col
du Pillon. Pour relier cette des-
cente inaugurée en 1963 et fermée
en 1999 à son domaine skiable,
l’exploitant envisage de percer un
tunnel de 260 m et haut de 3 m,
équipé d’un tapis de glisse
(24 heures du 22 février).

Si elle ne s’oppose pas au per-
cement du tunnel et juge les me-
sures prévues en compensation
de cette infrastructure suffisantes,
l’association écologiste estime
qu’elles «ne sont pas pertinentes à
l’échelle du projet de nouvelle
piste et de son utilisation accrue
par les skieurs». Malgré plusieurs
séances de conciliation, l’ONG a
fait savoir jeudi à la Municipalité
d’Ormont-Dessus qu’elle main-
tiendra son opposition. Elle dit
toutefois être «disposée à retirer
son opposition sitôt qu’une zone
soustraite à tout dérangement hi-
vernal aura été définie et que sa
protection sera garantie». Plus

Les Diablerets
Pro Natura Vaud maintient
son opposition au projet
de réouverture du secteur 
de Pierres Pointes. L’ONG 
la retirera si les freeriders 
sont bannis de Pierre Meule

L’extension des horaires 
des commerces fâche Unia
Vevey
Pour compenser 
certains effets de la 
Fête des Vignerons, 
la Municipalité 
décrète une 
fermeture à 20 h
du 1er juin au 15 août

servent leur droit d’ouvrir jusqu’à
22 h, 7 jours sur 7.

Cette décision va dans le sens
d’une motion déposée lors du der-
nier Conseil communal par Antonio
Cambes au nom du PLR. Le texte 
demandait en plus une extension de
la mesure aux dimanches, «notam-
ment pour les nombreux étudiants 
qui cherchent un job durant l’été», 
selon le motionnaire. Irrecevable: 
«Le règlement ne l’autorise pas, 
comme l’a confirmé la police du 
commerce», tranche Étienne Rivier.

Cette fois, ce sont des courriers
réclamant une extension d’horai-
res avant et durant la Fête qui ont
fait mouche. 

L’Exécutif vient de décréter
«une autorisation de fermeture à
20 h du lundi au samedi (ndlr: con-
tre 18 h 30 aujourd’hui du lundi au
jeudi, 20 h le vendredi et 17 h le
samedi), et ce du 1er juin à la mi-
août dans le périmètre de la Fête
des Vignerons», explique le muni-
cipal PLR Étienne Rivier. Les com-
merces à caractère familial con-

«Nous avons 
décidé une 
autorisation de 
fermeture à 20 h du 
lundi au samedi du 
1er juin à la mi-août»
Étienne Rivier 
Municipal PLR

«C’est une rupture 
de dialogue et un 
passage en force! 
Je vais commencer 
par demander
un avis de droit»
Maurizio Colella 
Collaborateur d’Unia Vaud
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Lausanne et région

ministratif normal. Nous espérons
évidemment consolider ce poste,
mais c’est aussi lié à la situation
délicate des finances communa-
les, qui nécessitent d’être très pré-
cautionneuses lorsqu’on crée de
nouveaux postes.

À quoi cette personne 
va-t-elle vraiment occuper 
ses journées?
Il s’agira d’analyser et de s’assu-
rer du suivi des signalements qui
nous parviendront au sujet du
harcèlement de rue. Savoir,

d’entente avec la police, si les
faits relèvent du droit pénal et
impliquent une plainte et une en-
quête de la police judiciaire. S’il
s’agit d’éléments non pénaux ou
réguliers, d’impliquer d’autres
services de l’administration ou

Le PLR 
Pierre-Antoine 
Hildbrand, 
municipal 
lausannois 
de la Sécurité, 
coordonne 
la politique 
de lutte contre 
le harcèlement 
de rue. KEYSTONE

Lausanne est à la recherche
d’un-e «Chargé-e de missions Har-
cèlement de rue et Incivilités». Un
poste à 80%, inédit pour la ville, et
peut-être même en Suisse.

Dans le sillage de son très mé-
diatique musée du harcèlement,
de la marche exploratoire pour
déterminer ce qui, dans l’espace
public, doit changer ou encore du
renforcement de la formation des
policiers sur cette question, Lau-
sanne poursuit l’effort. Une appli-
cation destinée aux signalements
est aussi en cours d’élaboration,
en parallèle à l’initiative privée
Eyes Up, actuellement en recher-
che de fonds. Le municipal libé-
ral-radical lausannois de la Sécu-
rité, Pierre-Antoine Hildbrand
donne quelques explications sur
le profil recherché.

Mais qu’est-ce qu’un 
spécialiste du harcèlement?
Nous cherchons une ou un char-
gé-e de missions dans le domaine
du harcèlement de rue et de la
lutte contre les incivilités. Il
s’agit d’une personne avec une
vision, capable de mener un pro-
jet et de mettre en œuvre les dé-
cisions de politique municipale
dans le domaine.

Vous avez prévu ce poste 
pour une durée déterminée 
de deux ans. Vous aurez réglé 
le problème d’ici là?
Exactement: nous nous devons
d’être efficaces. Plus sérieuse-
ment, il s’agit d’un processus ad-

Cindy Mendicino

Embauche
La Ville poursuit 
sa politique de lutte 
contre ce 
phénomène et 
innove: un poste 
dédié est créé

«Quelque chose coince avec le
Gymnase d’Échallens» titrait
«24 heures» le 1er février dernier.
On sait désormais quoi: des coûts
d’aménagements routiers trop
élevés et des problèmes de zonage
de parcelle viennent de forcer les
responsables à renoncer formelle-
ment à implanter le futur gym-
nase sur le site initialement prévu,
à l’ouest d’Échallens. Voilà donc
pourquoi, malgré l’accord du
Conseil communal challensois et
celui du Grand Conseil, la vente
de la parcelle au Canton n’avait
pas été finalisée.

«En poussant plus en avant les
études, il s’est avéré que les amé-
nagements routiers à consentir
coûteraient de l’ordre de 7 à 8 mil-
lions de francs, explique le syndic,
Jean-Paul Nicoulin. À ce montant il
y avait encore lieu d’ajouter les
investissements nécessaires pour
la construction des infrastructures
souterraines (environ 2 millions)
et des aménagements de mobilité

Gros-de-Vaud
La parcelle retenue ne 
convient finalement pas. 
Deux autres variantes sont 
à l’étude dans le chef-lieu 
du district

21e championnat du monde
des tracassets Épesses, 27 avril, 
12 h-18 h. Gymkhana 13 h 45, course 
15 h 30. www.tracassets.ch

des intervenants privés pour
prendre des mesures structurel-
les ou localisées.

Vous parlez de signalements. 
Est-ce que vous allez 
travailler avec cette 
application qui est en cours 
de création, Eyes Up?
Nous sommes une entité publi-
que, soumise à certaines règles.
Nous allons, comme annoncé,
mettre en place notre propre
système de signalement, qui vise
à répondre aux victimes ou aux
personnes qui nous transmet-
tent des informations. Si l’on est
face à une situation d’urgence, il
faudra tout de suite les orienter
vers police secours; si l’on est
face à d’autres situations, les
traiter, les prendre en compte
dans la durée. Nous saluons tou-
tes les initiatives privées qui peu-
vent être faites, mais nous ne
savons pas encore selon quelles
modalités celles-ci vont ou non
nous transmettre une partie de
leurs données.

Il est précisé qu’une 
personne de sexe féminin 
ou qui a subi du harcèlement 
sera privilégiée à compétences 
égales. Pourquoi?
Il me semblait très important que,
pour répondre aux demandes des
victimes et pour interagir avec les
différents services de la Ville, en
particulier dans le domaine poli-
cier, une personne ayant malheu-
reusement expérimenté ce type
de situation, à compétences éga-
les, soit privilégiée.

Lausanne cherche à engager un 
spécialiste du harcèlement de rue

quarts d’heure. Un 
petit film produit 
par les plus jeunes 
participants de l’édi-
tion 2017 (www.tra-
c a s s e t s . c h /p r o -
gramme) rappelle 
aussi que le trajet à 
pied depuis ces ga-
res, ou celle d’Épes-
ses, qui permet de 
remonter le sentier
étroit où se déroule
la course de vi-
tesse,  reste la 
meilleure solution.

En 2017, le re-
cord d’affluence
était doublé par
un record de par-
ticipants: 27 tra-
cassets avaient
concouru. Les ha-
b i t u é s  d e  l a
course sont nom-
breux à être figu-
rants à la Fête des
Vignerons, et donc en répétition
ce samedi-là. Seront-ils au rendez-
vous? «Je sais qu’ils ont essayé de
faire annuler cette répète pour
cause de championnat, rapporte
Cédric Rosset, président du cham-
pionnat. Ils n’ont pas réussi, mais
nous ont déjà dit qu’ils allaient
courber pour venir à Épesses!»
Les inscriptions sont encore
ouvertes. C.CO.

Les 28 meilleures photos 
de l’édition 2017 sont 
à collectionner et à coller 
en fin du livre anniversaire. DR

Les deux quadragénaires organisa-
teurs de la fête où une soixantaine
de participants ont été intoxiqués 
au monoxyde de carbone ont été 
jugés coupables. Le Tribunal de po-
lice de Lausanne les a condamnés à
des peines pécuniaires avec sursis.

Près de six ans et demi après
cette soirée privée organisée au 
Flon à Lausanne, le Suisse de 
44 ans qui célébrait ce soir-là son 
anniversaire en présence d’une 
centaine de personnes et l’Italien 
de 43 ans, qui lui avait prêté son 
gril à gaz et l’avait utilisé sur place à
cette occasion, écopent respective-
ment de 10 et 20 jours-amendes à 
30 francs par jour. Et ce avec sursis
de deux ans.

Leurs avocats, qui avaient
plaidé l’acquittement, pensent 
faire appel. «Les faits reprochés à 
nos clients ne correspondent pas 
au chef d’accusation «d’emploi 
sans dessein délictueux ou par né-
gligence», explique Me Ludovic Ti-
relli, avocat du prévenu de 43 ans.
L’autre accusé a écopé d’une peine
plus sévère car il était aussi jugé 
pour une affaire de paiements AVS
non effectués.

Le tribunal a estimé que les
deux avaient fait preuve de négli-
gence en utilisant cet appareil dans
un sous-sol insuffisamment aéré et
sans avoir pris connaissance du 
mode d’emploi de l’appareil. Une 
soixantaine de personnes avaient 
été intoxiquées, dont 37 au point 
d’être hospitalisées. Le Suisse, qui
coorganisait la soirée, avait cepen-
dant eu la présence d’esprit d’aé-
rer les lieux et de les faire évacuer 
lorsqu’il avait vu que de nombreux
convives se trouvaient mal. La 
Cour en a tenu compte. ATS

Justice
Les organisateurs d’une 
fête au Flon, qui a failli 
tourner au drame à cause 
des émanations d’un gril 
à gaz, écopent de jours-
amendes avec sursis

Condamnés 
pour un 
barbecue 
toxique

Le 27 avril prochain, Épesses ré-
sonnera pour la 21e fois aux péta-
rades des tracassets, ces engins
viticoles à trois roues qui arpen-
tent les chemins escarpés de La-
vaux. Pour les 20 ans du cham-
pionnat du monde des tracassets –
mondial par son unicité davan-
tage que par sa taille –, un livre a
été édité il y a deux ans. Les orga-
nisateurs prolongent le plaisir en
proposant des vignettes autocol-
lantes à collectionner, à échanger
et à placer en fin d’ouvrage. Réu-
nies en paquets de quatre, comme
les célèbres figurines de footbal-
leurs, les 28 images reprendront
les meilleures photos de l’édition
anniversaire. Elles seront en
vente sur place (3 fr.), tout comme
le livre.

Devant l’afflux des dernières
éditions (5000 spectateurs en 2017
dans un village qui compte quel-
que 350 habitants), les organisa-
teurs ont amélioré l’offre de trans-
ports publics entre 12 h et 20 h: des
Rétrobus de 50 places partiront 
des gares de Puidoux et de Chex-
bres toutes les demi-heures et des 
navettes quitteront Cully tous les 

Épesses
Pour le 21e championnat du 
monde, les tracassets sont 
déclinés en autocollants à 
collectionner: les Tracanini

Les Tracassets ont leurs vignettes Panini

«Nous allons mettre 
en place notre 
propre système 
de signalement»
Pierre-Antoine Hildbrand 
Municipal de la Sécurité

douce. Les transports en bus occa-
sionneraient, eux, une charge
d’exploitation annuelle de l’ordre
de 700 000 francs. Enfin, une
partie de l’emprise du projet se
trouvait sur des terres agricoles,
ce qui posait des problèmes de
légalisation.»

Bien qu’elle n’y fût pas favora-
ble lorsque les discussions ont
débuté, la Municipalité d’Échal-
lens a accepté le lancement
d’études d’implantation sur un
autre site: les abords du com-
plexe scolaire de Court-Champ,
au sud du bourg. Le but étant
évidemment de maintenir l’in-
vestissement du Canton sur le
territoire communal.

Reste donc maintenant à étu-
dier les deux variantes, l’une
étant proche de la gare du LEB,
mais aussi d’habitations; l’autre
étant plus facile d’accès en voi-
ture, mais nécessitant des procé-
dures de légalisation des ter-
rains. Les 5   millions de francs
que la Commune se réjouissait
d’encaisser pour financer des
travaux en cours ne seront donc
pas pour tout de suite, mais le
principe d’achat d’une parcelle
par le Canton pour y installer le
gymnase n’est pour l’heure pas
remis en cause. S.MR

Gros coup de frein pour
le Gymnase d’Échallens

Lausanne
Festival romand 
des saveurs
Samedi, les pyramides de Vidy se 
muent en paradis des goûteurs. 
Des étudiants, en partenariat 
avec ESN EPFL, la section locale 
du réseau international Erasmus, 
y organisent le Festival romand 
des saveurs. Ce rendez-vous a 
l’ambition de faire découvrir la 
diversité et le savoir-faire 
gastronomique et œnologique 
romand. Pyramides de Vidy,
sa 13, 11 h-16 h. Pass culinaire
à acheter sur place 17 fr.
(27 fr. avec les vins) ou sur 
https://epfl.esn.ch C.CO.

Ouest lausannois
Benoît Biéler
à la tête du SDOL
Les huit syndics de l’Ouest 
lausannois ont nommé Benoît 
Biéler à la direction de la 
Stratégie et développement de 
l’Ouest lausannois (SDOL). Il 
remplace Ariane Widmer, dont 
il était d’ailleurs le bras droit. 
Collaborateur du bureau SDOL 
depuis plus de treize ans, Benoît 
Biéler est géographe urbaniste 
diplômé de l’UNIL. Ancien 
conseiller communal lausannois 
(Les Verts), il est le fils de 
l’ancien conseiller d’État 
écologiste Philippe Biéler. L.A.


